
(B.JI.C. 5 janvier 1972)

d'un règlement de la question de Berlin, et l'IJn
soviétique a indiqué son intention de conclure
accords finals, sous réserve de ratification des tr
tés de Varsovie et de Moscou. On s'attend à ce
la ratification ait lieu au cours des prochains moi

Mais ce qui est important, en réalité, c'est
processus déclenché par l'idée d'une conféren
Quels que soient ses résultats et à quelque mom
qu'elle se tienne, la conférence est seulement
élément d'un processus de négociation de plus am
envergure. Les gains importants que j'ai consta
en Europe centrale s'appuient sur la réaliste "Ost
litik" du chancelier Brandt. Mais je me demande
on les aurait obtenus si l'idée de la confère
n'avait pas été acceptée en principe et si l'OT
n'avait pas fait de l'élément de Berlin une condit
préalable essentielle d'une réunion de ce genre
arrive assez souvent, en diplomatie, qu'un mouvem
vers un certain but, soit, dans le cas présent,
tenue de la conférence, déclenche lui-même la s

tien de vieux problèmes. Il se peut donc fort bien
la conférence mette les choses en marche dans
direction d'un relâchement des tensions.
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comme je l'ai dit à M. Rogers à
a une semaine, que le Canada est

à un règlement général mais ne
mme possibles ni souhaitables des
itérales tendant à la levée de la

n

ple J'ai insisté, devant la Commission, sur l'intérêt
tés porté par le Canada à une libéralisation du commerce
po- et j'ai exprimé l'espoir qu'une fois les difficultés

si actuelles surmontées, la Commission consentirait à
nce prendre des initiatives dans ce sens.
AN J'ai également abordé à la Commission les pro-
ion blèmes précis d'accès au Marché commun pour les

il produits agricoles et forestiers canadiens, notamment
iont la grain de colza.
la je suis heureux de pouvoir dire que j'ai constaté

olu. un plus grand sens des réalités dans l'attitude de la
que Com ison vis-à~-vis du Canada an cours de l'année
ila écoulée. On y a aujourd'hui une conception beaucoup

plus claire de l'identité du Canada, de sa position
dansle monde du cmee, eton 'a plstendance
à confondre notre pays avec les États-Unis. Ce chan-

des gement d'attitude est la conséqec directe des
;on- échanges fréquents et très francs que nous avons eus
les- avec la Commission et avec les ministres qui com-
slo, posant le Conseil. Ces écagsvont se poursuivre
osi- et, à ce sujet, j'ai insisté auprès de M. Malfatti et de

Au sels collègues sur le fait que le Canada désirait voir
sP5- se consultain avec la Cmuaté devenir plus
RSS systématiques. Cela n'est pas facile à réaliser, d'au-
sont tant plus, que ces consultationis au niveau ministériel,
sert- comme celles. que naous avons avec nos principaux
aire patnie omriules États-Unis et le japon,
ions doivent se faire avec un Conseil des ministres qui se
i, le compose aujourd'huni des ministres des Affaires étran-
éla- gèes de six pays, de dix bient8t. En attendant de
n dé ,~navir à ce but final. nous travailoans an vue de

cadre d'un


